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04/12/2018 

DÉLAIS DE PAIEMENT : POT DE TERRE CONTRE POT DE FER 

Dans une économie mondialisée, les secteurs public et privé sont obligés de mettre en 

place des mesures draconiennes voire coercitives pour remédier à l’allongement des 

délais de paiement. Avec l’Observatoire des délais de paiement, la plateforme Ajal… 

l’Etat a fait des pas importants. Quid des grandes entreprises ? 

La problématique des délais de paiement continue à hanter les esprits. En cause : au cours des 

dix dernières années, on assiste à une hausse des défaillances des entreprises suite à 

l’allongement des délais de paiement. Le tissu économique national est composé de 3 millions 

d’entreprises dont la moitié travaille dans le secteur informel. Sur 1,5 million d’entreprises, 

900.000 sont des personnes physiques et 500.000 sont des PME. Etant donné que les PME 

représentent plus de 80% du tissu national, les incidents de paiement se propagent, par effet 

domino, à l’ensemble des pans de l’économie nationale. Une vraie hécatombe ! 

Bien qu’elle surgisse dans pratiquement tous les débats, la corrélation entre l’allongement des 

délais de paiement et les défaillances des entreprises est pour autant vérifiée. Le principe est 

simple : plus on est petit, plus on souffre parce qu’on est payé tardivement. 

L’étude publiée récemment par le Centre régional d’investissement de Casablanca a mis en 

évidence qu’une faillite sur 2 est due soit au problème de financement soit à l’allongement des 

délais de paiement. La table ronde tenue à l’occasion de la sixième édition de l’Observatoire 

international du commerce se veut une occasion pour passer en revue les dessous du problème 

des délais de paiement. De prime abord, il ressort des différentes interventions que le délai 

moyen de paiement au Maroc s’est stabilisé à 83 jours en 2017 contre une moyenne mondiale 

de 66 jours. Et ce malgré que 2017 soit une bonne année sur le plan économique. 

Le Maroc classé dans les derniers rangs 

Le Maroc occupe ainsi le banc des mauvais payeurs. Entre autres raisons, il est évoqué 

l’asymétrie entre les grandes entreprises (donneurs d’ordre) et petites entreprises, la loi 49-15 

qui pose des problèmes en termes des décrets d’application, le rôle des commissaires aux 

comptes… « Une PME qui a dans son portefeuille 2 ou 3 grandes entreprises ne va pas les 

poursuivre en justice à cause du retard de paiement », explique Khalid Ayouch CEO Inforisk. 

A cause de leur vulnérabilité, elles sont même incapables d’appliquer les pénalités de retard. 

Les commissaires aux comptes, sont à leur tour, tenus de mentionner dans leurs rapports leurs 

observations sur la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux 

délais de paiement. L’article 78.4 de la loi 32-10 stipule : « Les sociétés dont les comptes sont 

certifiés par un ou plusieurs commissaires aux comptes publient les informations sur les délais 

de paiement de leurs fournisseurs selon les modalités fixées par voie 

https://www.ecoactu.ma/tendances-mondiales-le-maroc-est-a-mi-parcours/
https://www.ecoactu.ma/tendances-mondiales-le-maroc-est-a-mi-parcours/
https://www.ecoactu.ma/tendances-mondiales-le-maroc-est-a-mi-parcours/
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réglementaire ».  Toutefois, les entreprises qui ne disposent pas de commissaires aux comptes, 

en l’occurrence les TPE, sont pauvres en données relatives au retard de paiement. 

A son tour, M’Fadel El Halaissi, Directeur général délégué, en charge de la Banque de 

l’entreprise au sein de BMCE Bank of Africa avance que la problématique des délais de 

paiement est plus une question d’éthique, de culture et de crédibilité de l’économie. De par sa 

fonction de banquier, il pointe du doigt les grandes entreprises ayant des comptes 

excédentaires et qui, pourtant ne paient pas à temps leurs fournisseurs. 

 

Lire également : DÉLAIS DE PAIEMENT : UNE AFFAIRE NON SEULEMENT DE 

L’ETAT MAIS AUSSI DU PRIVÉ 

 

El Halaissi partage également avec les intervenants le problème des effets de commerce qui 

s’échangent de manière abusive comme une véritable source de l’allongement des délais de 

paiement. Au sein du GPBM, il est ainsi proposé à ce que les effets de commerce soient 

inférieurs à 90 jours. Au-delà de ce délai, ils sont considérés comme étant illégaux. 

Dans cette thématique, la carte de l’exemplarité de l’Etat est souvent brandie par les 

intervenants bien qu’ils soient conscients que l’allongement des délais de paiement est aussi 

interentreprises. Les initiatives prises par M. Benchaâboun depuis qu’il est aux commandes 

du ministère de l’Economie et des Finances sont très louables. La mise en place de 

l’Observatoire des délais de paiement, la plateforme Ajal témoignent de la prise de conscience 

de l’Etat, maillon important de la chaîne, des effets d’entraînement sur toute l’économie. 

Mais encore faut-il que les grandes entreprises acceptent de jouer le jeu et respectent les délais 

de paiement 
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04/12/2018 

Délais de paiement: La TPE, première banque du Maroc! 

Les défaillances augmenteraient de 4% en 2019 

Plusieurs expériences sont tentées à l’étranger pour améliorer la situation 

L’allongement des délais de paiement est-il une fatalité au Maroc? En tout cas, force est de 

constater que malgré l’institution d’une loi instaurant des pénalités sur les impayés au-delà de 

60 jours si ce n’est pas sur une base contractuelle de 90 jours, les délais continuent de 

s’allonger. En 2017, la moyenne était de 83 jours tous secteurs confondus. Mais si l’on va 

plus loin dans l’analyse, l’on constate que ces délais peuvent atteindre deux ans. 

Les témoignages n’ont pas manqué lors de la 6e édition de l’Observatoire du commerce 

international organisée, jeudi 29 novembre,  par Euler Hermes. De plus, cela ne date pas 

d’aujourd’hui. Ce sont surtout les TPE qui en font les frais car elles n’ont aucun pouvoir de 

négociation avec leurs gros clients. Preuve qu’il y a une forte asymétrie dans les relations 

entre structures de différentes tailles. 

«Cela fait 10 ans que les délais de paiement se dégradent pour cette catégorie d’entreprises 

qui constituent presque 90% du tissu économique national. Aujourd’hui, une TPE qui effectue 

une prestation est payée en moyenne au bout de 260 jours, soit huit à dix mois», annonce 

Khalid Ayouch, PDG d’Inforisk et membre de l’Observatoire national des délais de paiement. 

Pour les PME, les délais sont autour de 140 jours. Les grandes entreprises, qui disposent 

d’une trésorerie plus solide, paient dans un délai moyen de 100 jours. 

Ce schéma signifie que plus l’entreprise est petite, plus elle souffre. Il serait également 

intéressant d’examiner les délais fournisseurs. Les grandes entreprises sont payées plus vite 

qu’elles ne règlent leurs fournisseurs, par exemple. Ce qui leur permet de générer du cash. 

Cela ne veut pas forcément dire qu’elles l’utiliseront pour s’acquitter de leurs créances auprès 

de leurs propres fournisseurs. Quant aux relations entre PME et TPE, l’écart entre les délais 

de paiement clients et fournisseurs s’élargit sans cesse. D’où une pression sur la trésorerie. 

«En raison de l’allongement des délais de paiement, le Maroc se retrouve dans le même 

wagon arrière que la Chine, la Grèce, l’Italie», révèle Stéphane Colliac, économiste senior 

chez Euler Hermes. Ce qui représente un paradoxe, d’autant que le Maroc a régulièrement 

enregistré des taux de croissance autour de 4% au cours de ces dernières années. Certains 

observateurs considèrent les impayés comme un moyen de financement gratuit pour les 

entreprises qui développent en parallèle différentes activités. Par conséquent, les impayés 

procèdent plus d’un état d’esprit que d’une situation économique. 

Pour M’Fadel El Halaissi directeur général délégué en charge de la Banque de l’entreprise 

chez BMCE Bank of Africa, «c’est une question de culture, d’éthique et de crédibilité de 

l’économie. Les grandes entreprises imposent aux clients des délais de paiement très courts et 
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à leurs fournisseurs des délais de paiement plus longs». Les répercussions des ardoises ont des 

effets en cascade sur toutes les entreprises, particulièrement les plus vulnérables qui sont les 

TPE. C’est d’ailleurs ce qui explique l’hécatombe dans cette catégorie de structures. En 2018, 

le nombre de défaillances s’élève à 7.490 unités en baisse de 8% par rapport à 2017. Le 

chiffre devrait repartir à la hausse en 2019 (+4%) selon les projections d’Euler Hermes. 

Entre l’allongement des délais de paiement et les défaillances d’entreprises, il y a une 

corrélation qui n’est plus à démontrer. En effet, le fait «d’avoir l’essentiel de son chiffre 

d’affaires à l’extérieur», entendre par là évidemment que la prédominance des impayés sur 

l’activité commerciale de l’entreprise, entraîne à la longue une mort certaine. Dans ces 

conditions, impossible de se financer auprès d’une banque. Le scoring serait largement 

négatif. 

«En France, 25% des défaillances d’entreprises sont dues à l’allongement des délais de 

paiement. Au Maroc, nous sommes proches d’un taux de 35 à 40%. En analysant la courbe 

des défaillances d’entreprise et les délais de paiement, nous constatons une forte corrélation», 

ajoute Ayouch. 

Il est bien évident qu’il y a un rapport de force entre les fournisseurs et leurs clients. Certaines 

entreprises arrivent à imposer leurs délais quel que soit le client. Les plus faibles sont souvent 

obligées de transiger pour ne pas perdre la relation commerciale. La situation est-elle 

désespérée? De nombreux pays ont tenté de résoudre le problème en légiférant. Le Maroc en 

fait partie, mais la loi sur les délais de paiement est actuellement inopérante faute de textes 

d’application. 

Parmi les mesures prises pour améliorer la situation, figure le dispositif du «Name and 

shame», mis en place dans les pays anglo-saxons puis dans d’autres pays dans le monde 

comme la France. Le principe consiste à publier le nom des mauvais payeurs. Ce qui a 

contribué à réduire sensiblement les délais de paiement. 

Au Maroc, la loi prévoit l’obligation pour les commissaires aux comptes de mentionner les 

délais de paiement fournisseurs dans le rapport de gestion des sociétés dont les comptes sont 

certifiés. Beaucoup de ces experts-comptables se sont retrouvés eux-mêmes avec des 

ardoises.  

L’autre pratique qui s’est instaurée dans les pays anglo-saxons consiste à demander à un client 

4 ou 5 références en mesure de renseigner sur sa solvabilité. D’autres fournisseurs proposent 

une ristourne de 2 à 3% en cas de paiement à l’avance. 
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03/12/2018 

DÉLAIS DE PAIEMENT: CE SONT TOUJOURS LES PETITS QUI TRINQUENT 

Malgré la promulgation d’une loi fixant le délai maximum pour le paiement des fournisseurs à 

60 jours, force est de constater que la problématique est toujours d’actualité. Et bien entendu, 

ce sont les petites entreprises qui en font les frais. 

Le Maroc a beau avoir instauré une loi fixant le délai maximum de paiement à 60 jours, la 

réalité du terrain montre qu’on est encore loin de ce niveau. En 2017 par exemple, la moyenne 

des délais de paiement se fixait à 83 jours tous secteurs confondus, sachant que dans certains 

cas, ils peuvent atteindre deux ans. 

 C’est ce que rapporte l’Economiste dans sa livraison du lundi 3 décembre, précisant que ce 

sont surtout les très petites entreprises (TPE) qui font les frais de ces délais allongés. Et pour 

cause, elles n’ont généralement aucun pouvoir de négociation avec leurs clients, surtout quand 

ces derniers sont de grandes entreprises, ou du moins de clients dont dépend la survie de la 

TPE. 

 Rapportant une déclaration de Khalid Ayouch, PDG d’Inforisk, le journal rappelle que cela 

fait dix ans que les délais de paiement se dégradent pour cette catégorie d’entreprises. 

Pourtant, ces dernières constituent 90% du tissu économique national et leur situation impacte 

de facto celle de toute l’économie. 

 Selon la même source, les TPE sont aujourd’hui payées sur une moyenne de 266 jours, un 

niveau certes loin de ce que prévoit la loi. Pour les petites et moyennes entreprises (PME), le 

délai moyen est ramené à 140 jours alors que les entreprises qui disposent d’une trésorerie 

solide ne paient pas avant un délai de 100 jours en moyenne. 

 L’Economiste fait remarquer que ces constats signifient en gros que plus l’entreprise est 

petite, plus elle peine à se faire payer. Surtout qu’une analyse des délais fournisseurs montre 

que les grandes entreprises se font également payer plus rapidement que les petites structures. 

 «En raison de l’allongement des délais de paiement, le Maroc se retrouve dans le même 

wagon de queue que la Chine, la Grèce et l’Italie», souligne Stéphane Colliac, économiste 

sénior chez Euler Hermes, cité par le journal. 

 La publication va encore plus loin en soulignant que d’après les experts, la situation est telle 

que les impayés sont devenus au Maroc un véritable outil de financement gratuit pour les 

entreprises qui leur permet de développer leurs activités en retardant au maximum le paiement 

de leurs fournisseurs. 

C’est dire l’ampleur de la problématique, d'autant que différentes analyses concluent que ce 

n’est pas une loi qui peut changer la donne, mais plutôt une révolution dans l’état d’esprit des 

opérateurs économiques. 
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